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RÉSUMÉ 

La Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et 
du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (également appelée 
Convention d’Ottawa ou Convention sur l’interdiction des mines antipersonnel) a été 
signée par 122 pays en 1997 et est entrée en vigueur en 1999. Les observateurs 
soulignent qu’elle a contribué à réduire les stocks mondiaux de mines antipersonnel, 
à accélérer le déminage et à faire reculer le nombre de victimes civiles. 

En 2025, plusieurs États parties limitrophes de la Russie ont annoncé leur retrait de la 
Convention d’Ottawa, invoquant l’évolution de leur contexte sécuritaire à la suite de 
l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie. Il s’agit des premiers retraits 
de ce genre dans l’histoire de la Convention d’Ottawa, et ils interviennent dans un 
contexte de pressions plus larges sur les accords et normes de contrôle des armements 
au niveau mondial. Au début de 2026, plus de 160 États étaient parties à la 
Convention, bien que les grandes puissances militaires et les membres permanents du 
Conseil de sécurité des Nations unies (la Chine, la Russie et les États-Unis) en soient 
restés exclus. 

Cette Étude de la Colline retrace les origines de la Convention d’Ottawa et en 
examine les principales dispositions, son impact humanitaire ainsi que les 
répercussions des récents retraits dans le contexte plus large du contrôle multilatéral 
des armements.  
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LA CONVENTION D’OTTAWA : QUEL AVENIR? 

1 INTRODUCTION 

L’ancien premier ministre canadien Jean Chrétien a qualifié la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction (également appelée Convention sur 
l’interdiction des mines antipersonnel ou Convention d’Ottawa) de « l’une des 
réussites les plus marquantes de la diplomatie canadienne 1 ». Dans son allocution 
devant l’Assemblée générale des Nations Unies le 29 septembre 2025, la ministre des 
Affaires étrangères Anita Anand a souligné le rôle moteur du Canada dans la mise en 
œuvre de la Convention d’Ottawa comme un exemple de son « leader[ship] innovant 
sur les questions mondiales 2 ». Selon les estimations, la Convention d’Ottawa aurait 
permis de sauver la vie de plus de 280 000 personnes pendant la seule période 
de 1999 à 2013 3. Depuis son entrée en vigueur, elle a contribué à l’élimination de 
plus de 55 millions de mines terrestres, à la réhabilitation de vastes zones 
contaminées et à l’allocation de milliards de dollars aux « actions [de lutte] contre 
les mines », soit le déminage, l’éducation aux risques liés aux mines, l’assistance aux 
victimes, la défense de la cause et la destruction des stocks 4. 

Plus récemment, toutefois, le consensus entourant la Convention d’Ottawa a 
commencé à s’effriter. Depuis mars 2025, cinq États parties (l’Estonie, la Lettonie, 
la Lituanie, la Finlande et la Pologne) ont entamé ou achevé leur retrait de la 
Convention d’Ottawa, et un sixième – l’Ukraine – en a suspendu sa participation, 
ce qui sera expliqué ci-dessous. Comme le souligne un analyste :  

Aujourd’hui, la Convention d’Ottawa interdisant les mines 
antipersonnel et sa convention sœur, la Convention sur les armes à 
sous-munitions, n’ont plus de sens sur le plan stratégique. Elles sont les 
vestiges d’un écosystème géopolitique qui n’existe tout simplement 
plus. Continuer d’y adhérer à une époque marquée par l’intensification 
de la concurrence entre grandes puissances, le retour de conflits entre 
forces comparables et des campagnes terrestres prolongées, comme 
celle menée par la Russie en Ukraine, handicape les puissances 
militaires responsables et avantage les États révisionnistes qui rejettent 
purement et simplement les règles 5. 

Certaines personnes ne partagent pas du tout ce point de vue. L’ancien ministre 
canadien des Affaires étrangères Lloyd Axworthy, l’un des architectes de la 
Convention d’Ottawa, et Louise Arbour, ancienne juge à la Cour suprême du Canada 
et Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, ont condamné la 
« résurgence de l’utilisation des mines terrestres et la perspective impensable d’un 
retrait des États parties de la Convention 6 ». Ils ont exhorté le Canada à « montrer de 
nouveau la voie » et à réaffirmer son rôle de rassembleur et de gardien des normes 
mondiales protégeant les plus vulnérables 7. 
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Ces développements montrent qu’il est essentiel de se repencher sur l’histoire, les 
dispositions et la pertinence de la Convention d’Ottawa. Par conséquent, la présente 
Étude de la Colline commence par une brève description des mines antipersonnel et 
du processus d’Ottawa, l’initiative diplomatique internationale qui a conduit à 
l’adoption de la Convention. Elle présente ensuite certains de ses articles clés, en 
évalue son effet concret et revient sur les principaux arguments avancés par ses 
défenseurs et ses critiques sur sa pertinence actuelle et future. Enfin, l’Étude situe la 
Convention dans le contexte global du contrôle des armements, à la lumière des 
retraits récents et à venir de certains de ses États parties. 

2 LES MINES ANTIPERSONNEL 

Les mines antipersonnel sont des engins explosifs « conçus pour tuer ou blesser 
gravement une ou plusieurs personnes lorsqu’ils sont déclenchés au contact de 
celles-ci 8 ». Les mines antipersonnel et les mines anti-véhicules forment les deux 
principales catégories de mines terrestres. Les mines antipersonnel peuvent être 
subdivisées en deux groupes : les mines à effet de souffle et les mines à 
fragmentation 9. Les mines à effet de souffle, comme l’explique le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR), « explosent directement sous le pied, 
provoquant de graves blessures aux membres inférieurs 10 ». Les mines à 
fragmentation, en revanche, se déclenchent généralement par pression ou par fil-piège 
et « propulsent des éclats métalliques sur une large zone, causant des blessures à 
plusieurs personnes 11 ». La figure 1 illustre une comparaison de ces deux types 
de mines. 

Figure 1 – Principales catégories de mines antipersonnel 

 

Source :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à partir d’informations tirées de Comité 
international de la Croix-Rouge, Frequently asked questions: Anti-Personnel Mine Ban Convention 
or ‘Ottawa Treaty’. 

https://www.icrc.org/en/article/frequently-asked-questions-anti-personnel-mine-ban-convention-ottawa-treaty
https://www.icrc.org/en/article/frequently-asked-questions-anti-personnel-mine-ban-convention-ottawa-treaty
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Bien que l’usage des mines antipersonnel remonte au moins à la guerre de Sécession 
(1861-1865) 12, celles-ci ne se sont « véritablement imposées » comme armes de 
guerre qu’au cours de la Seconde Guerre mondiale 13. 

Au lendemain de cette guerre, les Conventions de Genève de 1949 ont abordé la 
question du déminage et, plus précisément, l’interdiction d’employer de force des 
prisonniers de guerre à cette fin. Cependant, les Conventions ne sont pas allées 
jusqu’à expressément interdire l’usage, la fabrication, le stockage ou le transfert de 
mines terrestres 14. 

Dans les années 1970, le CICR a organisé plusieurs réunions pour discuter de la 
possibilité d’encadrer l’utilisation des mines terrestres. Ces discussions ont conduit, 
en 1980, à l’adoption du Protocole II de la Convention sur certaines armes 
classiques (CCAC), qui a fixé des restrictions partielles à leur utilisation 15. Pourtant, 
au début des années 1990, les mines terrestres tuaient encore 25 000 civils chaque 
année, et beaucoup considéraient que la CCAC ne suffisait pas à endiguer 
le problème 16. 

3 LE PROCESSUS D’OTTAWA 

En octobre 1996, voyant le soutien à l’interdiction des mines antipersonnel ne cesser 
de croître, M. Axworthy et le gouvernement du Canada – en collaboration avec des 
organisations non gouvernementales (ONG) telles que la Campagne internationale 
pour l’interdiction des mines antipersonnel et Handicap International (devenue 
aujourd’hui Humanité & Inclusion) – ont invité des acteurs étatiques et non étatiques 
à une conférence stratégique à Ottawa. Ce partenariat avec les ONG a constitué le 
premier des trois piliers de ce qui est devenu le « processus d’Ottawa » : une 
approche diplomatique novatrice. Les deux autres piliers du processus d’Ottawa 
consistaient à bâtir une coalition d’États de petite et moyenne taille partageant les 
mêmes valeurs, et à contourner délibérément le système des négociations de 
désarmement de l’Organisation des Nations Unies (ONU) afin d’« agir en dehors des 
canaux et des forums habituels 17 ». 

Cinquante États et vingt-quatre observateurs ont participé à la conférence stratégique 
d’octobre 1996, qui s’est conclue par une invitation de M. Axworthy, à revenir à 
Ottawa en décembre suivant afin de signer une convention 18. 

4 LA CONVENTION D’OTTAWA 

La Convention d’Ottawa a été signée les 3 et 4 décembre 1997, dans cette même 
ville, par des représentants de 122 pays. Elle est entrée en vigueur le 1er mars 1999; 
c’était « l’entrée en vigueur la plus rapide jamais enregistrée pour un traité 
multilatéral portant sur les armements 19 ». En juin 2025, la Convention d’Ottawa 
comptait 166 États parties, soit le nombre le plus élevé de membres à ce jour 20. 
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En particulier, trois membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU – la 
Chine, la Russie et les États-Unis – n’en ont jamais fait partie. Pour les États-Unis, la 
résistance s’explique en grande partie par leur engagement envers la défense de la 
Corée du Sud; la politique américaine a longtemps permis le déploiement de mines 
terrestres fabriquées aux États-Unis le long de la zone démilitarisée séparant les deux 
Corées 21. La figure 2 montre l’état de l’adhésion à la Convention d’Ottawa en date de 
janvier 2026. 

Figure 2 – Statut de l’adhésion des États parties à la Convention d’Ottawa 

 

Sources :  Carte produite par la Bibliothèque du Parlement en 2025 à partir de données de Natural Earth, 
1:50m Cultural Vectors et 1:50m Physical Vectors, version 5.1.1; Campagne internationale 
pour l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2024, novembre 2024; et 
Convention sur l’interdiction de l’emploi du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction. Logiciel utilisé : Esri, ArcGIS Pro, version 3.5.3. 

4.1 ARTICLES CLÉS 

La Convention d’Ottawa comporte un préambule et 22 articles visant à interdire 
l’utilisation, le stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel, 
conformément à son intitulé officiel. Les articles résumés ci-dessous mettent en 
évidence les principales interdictions, obligations de mise en œuvre et règles régissant 
le respect et le retrait de la Convention. 

L’article 1 énonce des obligations générales, qui ont été décrites comme le 
« cœur normatif » de la Convention 22. En plus de se conformer aux quatre 
interdictions énoncées dans le titre de celle-ci, les États parties s’engagent également 
à « détruire toutes les mines antipersonnel, ou à veiller à leur destruction ». 

https://www.naturalearthdata.com/downloads/50m-cultural-vectors/
https://www.naturalearthdata.com/downloads/50m-physical-vectors/
https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2024/Downloads/Landmine-Monitor-2024-Final-Web.pdf
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?chapter=26&clang=_fr&mtdsg_no=XXVI-5&src=TREATY
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?chapter=26&clang=_fr&mtdsg_no=XXVI-5&src=TREATY
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L’article 2 fournit des définitions et précise la portée de la Convention, qui se limite 
aux mines antipersonnel et exclut explicitement les mines anti-véhicules. Compte 
tenu de la pression plus importante nécessaire pour activer les mines anti-véhicule, 
elles sont considérées comme moins dangereuses pour les civils. Toutefois, certains 
observateurs ont exprimé des préoccupations quant à l’exclusion des mines 
anti-véhicules de la Convention, faisant valoir qu’elles représentent également une 
menace pour les civils lorsqu’elles sont placées sur des routes et dans d’autres zones 
à forte circulation 23. 

L’article 3 prévoit des exceptions aux interdictions de conservation et de transfert des 
mines antipersonnel « pour la mise au point de techniques de détection des mines, 
de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques ». 
En 2024, 62 États parties ont conservé des mines à cette fin, parmi lesquels 21 (dont 
le Canada) en ont gardé entre 1 000 et 6 000 chacun 24. La Campagne internationale 
pour l’interdiction des mines antipersonnel a « exprimé sa préoccupation devant le 
grand nombre d’États parties qui conservent des mines, mais ne les utilisent 
apparemment pas aux fins autorisées 25 ». Elle note que peu d’éléments sont fournis 
sur l’usage de ces mines et que, dans certains cas, leur nombre est resté inchangé, ce 
qui suggère qu’elles ne sont utilisées ni à des fins de formation ni à des fins 
de recherche. 

L’article 4 impose à tous les États parties l’obligation de détruire leur stock de mines 
antipersonnel dans un délai de quatre ans après l’entrée en vigueur de la Convention 
pour les États parties. Bien que le terme « stock » ne soit pas défini, il est 
généralement interprété comme englobant « toutes les mines antipersonnel 
appartenant à un État partie, en sa possession ou relevant de sa compétence ou de son 
contrôle 26 ». En 2024, l’Ukraine et la Grèce étaient les seuls États parties à avoir 
conservé des mines antipersonnel en violation de l’article 4; ensemble, elles 
détenaient environ 3,6 millions de mines 27. Tuvalu, qui a adhéré à la Convention 
d’Ottawa en 2011, n’est pas soupçonné de posséder des mines antipersonnel, mais 
n’a jamais fait de déclaration officielle à cet effet 28. 

L’article 5 a été qualifié de volet le plus exigeant et le plus coûteux de la Convention 
en matière d’obligations. En effet, il exige que chaque État partie s’engage à 

détruire toutes les mines antipersonnel présentes dans les zones minées 
sous sa [compétence] ou son contrôle, ou à veiller à leur destruction, 
dès que possible, et au plus tard dix ans après l’entrée en vigueur de la 
présente Convention pour cet État partie.29 

L’article 6 établit un cadre de coopération et d’assistance internationales destiné à 
soutenir la mise en œuvre des obligations de la Convention. Dès le début des 
négociations, il a été largement reconnu que de nombreux pays en développement 
auraient besoin d’un soutien technique et financier pour appliquer efficacement la 
Convention d’Ottawa 30. 
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L’article 19 interdit toute réserve aux dispositions de la Convention, ce qui signifie 
que tous les États parties doivent se conformer pleinement à chacun de ses articles, 
sans exception. 

Enfin, l’article 20 précise que la Convention d’Ottawa n’a pas de date d’expiration. 
Les États parties qui souhaitent s’en retirer doivent en informer tous les autres 
États parties, le dépositaire (le Secrétaire général de l’ONU) ainsi que le Conseil de 
sécurité de l’ONU. Le retrait prend effet six mois après que le Secrétaire général 
reçoit la notification, laquelle doit inclure une explication complète des raisons 
justifiant cette décision. Cependant, si l’État se retirant est engagé dans un conflit 
armé à la fin de cette période de six mois, le retrait est suspendu jusqu’à la fin du 
conflit. Cette disposition, inspirée des Conventions de Genève et de leurs protocoles 
additionnels, vise à prévenir ce que l’on a qualifié de « réarmement opportuniste 31 ».  

5 L’IMPACT ACTUEL DES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL 

Entre la mi-2024 et octobre 2025, les mines antipersonnel ont été utilisées par des 
États non parties à la Convention d’Ottawa, soit la Russie, le Myanmar, l’Iran et la 
Corée du Nord 32. L’Ukraine, qui est un État partie, serait également soupçonnée 
d’avoir utilisé des mines antipersonnel contre les forces russes sur son territoire 
depuis 2022, comme il sera expliqué ci-après. 

De plus, au cours de la même période, des groupes armés non étatiques ont utilisé des 
mines antipersonnel dans dix États parties : au Bénin, au Burkina Faso, au Cameroun, 
en République centrafricaine, en Colombie, en République démocratique du Congo, 
au Mali, au Niger, au Nigeria et au Togo – ainsi que sur les territoires d’États 
non parties à la Convention, notamment en Inde, au Myanmar et au Pakistan 33. 
Contrairement aux Conventions de Genève et au Protocole additionnel II, qui lient à 
la fois les États et les groupes armés non étatiques, la Convention d’Ottawa ne lie que 
les États parties. Elle n’interdit pas directement aux groupes armés non étatiques 
d’utiliser des mines antipersonnel, bien que les États parties soient tenus de prendre 
des mesures pour empêcher leur usage 34. Certains soutiennent que la Convention 
d’Ottawa a néanmoins réussi à réduire de manière importante l’utilisation des mines 
antipersonnel par les groupes armés non étatiques, principalement parce que les 
gouvernements – ayant en grande partie cessé ou réduit leur production, leur stockage 
et leur utilisation – avaient rendu ces armes beaucoup plus difficiles à obtenir 35. 

Selon la Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, il y a 
eu au moins 6 279 victimes de mines antipersonnel et de restes explosifs de 
guerre (REG) 36 en 2024 – le nombre le plus élevé en quatre ans. En 2024, le 
Myanmar a été le pays le plus touché par les mines antipersonnel et les REG, avec 
2 029 personnes tuées ou blessées 37. L’utilisation documentée de mines antipersonnel 
au Myanmar a augmenté de façon marquée depuis 2021, année où l’armée a pris le 
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pouvoir lors d’un coup d’État. En 2024, des mines antipersonnel et des REG ont été 
recensés dans 64 % des municipalités du Myanmar (211 sur 330), une augmentation 
marquée par rapport aux 100 municipalités signalées comme étant contaminées en 
2020 38. Bien que l’armée du Myanmar soit le principal utilisateur de mines terrestres 
dans le pays, des groupes armés non étatiques ont également utilisé et fabriqué des 
mines antipersonnel sur son territoire, notamment des mines improvisées à effet de 
souffle et de fragmentation activées par la victime. 

Comme l’indique la figure 3, sept des dix pays ayant enregistré le plus grand nombre 
de victimes de mines antipersonnel et de REG en 2024 sont classés par le Groupe de 
la Banque mondiale comme des pays à revenu faible ou à revenu intermédiaire 
inférieur 39. Les trois exceptions étaient l’Ukraine, la Colombie et l’Irak, qui sont 
classés comme pays à revenu intermédiaire supérieur. En 2024, les hommes et les 
garçons représentaient environ 78 % des victimes de mines antipersonnel et de REG, 
dans les cas où le sexe était connu 40. Ce chiffre est légèrement inférieur à la moyenne 
historique. Les hommes et les garçons représentaient 84 % des victimes civiles sur la 
période allant de 1999 à 2023 41. Globalement, en 2024, les estimations montrent que 
les civils représentaient 90 % de l’ensemble des victimes recensées de mines 
antipersonnel et de REG, dans les cas où le statut civil ou militaire était connu 42. 

Figure 3 – Les 10 pays comptant le plus grand nombre de victimes de mines 
antipersonnel et de restes explosifs de guerre en 2024 

 

Source :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Campagne 
internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2025, p. 98. 

Des rapports indiquent également que l’Inde, le Myanmar, la Russie et la Corée du 
Sud – dont aucun n’est partie à la Convention d’Ottawa – semblent activement 
développer ou produire des mines antipersonnel 43. On estime que plus de 50 États ont 
produit des mines antipersonnel à un moment donné de leur histoire 44. 

https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2025/Downloads/Landmine-Monitor-2025-Final-Online.pdf#=109
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À l’échelle mondiale, on estime qu’en 2024, au moins 57 États étaient contaminés par 
des mines antipersonnel, dont 32 États parties, ainsi que trois autres territoires ne 
pouvant adhérer à la Convention d’Ottawa en raison de leur statut politique (le 
Kosovo, le Somaliland et le Sahara occidental). À titre de comparaison, en 1999, 
on estimait que 99 États et autres territoires étaient contaminés par des mines 
antipersonnel. En 2024, environ 169 kilomètres carrés de terrains contaminés ont été 
déminés, soit environ 40 % de moins qu’en 2023. Le Cambodge, la Croatie et le 
Yémen, tous des États parties, ont déclaré les volumes de déminage les plus 
importants en 2024 45. 

Selon l’ONU, depuis 1999, plus de 55 millions de mines antipersonnel ont été 
détruites sur 13 000 kilomètres carrés de territoire dans plus de 60 pays 46. Comme le 
montre la figure 4, depuis 2003, les États parties ont déminé plus de 3 700 kilomètres 
carrés de terres. Malgré ces progrès, en date du 1er octobre 2025, 13 États parties 
avaient demandé des prorogations de leurs obligations de déminage et de destruction 
prévues sur 10 ans, et plusieurs l’avaient fait à répétition 47. 

Figure 4 – Superficie totale des terrains déminés par les États parties  
à la Convention d’Ottawa, 2003-2024 

 

Sources :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de 
Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, 
Landmine Monitor 2025, p. 52; Campagne internationale pour l’interdiction des mines 
antipersonnel, Landmine Monitor 2024, p. 68; Campagne internationale pour 
l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2019, p. 3; Campagne 
internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2017, 
p. 2; Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, 
Landmine Monitor 2016, p. 3; Campagne internationale pour l’interdiction des mines 
antipersonnel, Landmine Monitor 2015, p. 19; Campagne internationale pour 
l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2010, p. 1; Campagne 
internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel. Landmine Monitor 2009, 
p. 36; Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel. 
Landmine Monitor 2008, p. 19; Campagne internationale pour l’interdiction des mines 
antipersonnel, Landmine Monitor 2007, p. 21; Campagne internationale pour 
l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2006, p. 23; et 
Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, 
Landmine Monitor 2005, p. 22. 

https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2025/Downloads/Landmine-Monitor-2025-Final-Online.pdf
https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2024/Downloads/Landmine-Monitor-2024-Final-Web.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmine-Monitor-2019-Report-Final.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmine-Monitor-2017_final.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmine-Monitor-2016-web.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmine-Monitor-2015_finalpdf.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmine_Monitor_2010_lowres.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/full/Landmines_Report_2009.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/Landmine-Monitors/2008-Full-Report.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/Landmine-Monitors/LM2007-Full-Report_compressed.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/Landmine-Monitors/2006-Full-Report.pdf
https://backend.icblcmc.org/assets/reports/Landmine-Monitors/2005-Full-Report.pdf
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6 LES RETRAITS DE LA CONVENTION D’OTTAWA 

Le 18 mars 2025, les ministres de la Défense de la Pologne, de la Lettonie, de la 
Lituanie et de l’Estonie ont publié une déclaration commune recommandant le retrait 
de leurs pays de la Convention d’Ottawa. La déclaration invoquait la nécessité d’une 
plus grande flexibilité opérationnelle afin de recourir à de nouveaux systèmes et 
solutions d’armement « pour renforcer la défense du flanc oriental vulnérable de 
l’[Organisation du Traité de l’Atlantique Nord] » comme principale justification du 
retrait de la Convention 48. 

Deux semaines plus tard, le gouvernement de la Finlande a annoncé qu’il entamerait 
également des préparatifs en vue de se retirer de la Convention d’Ottawa. Dans un 
communiqué, le gouvernement finlandais a déclaré que l’environnement sécuritaire 
en Europe « a fondamentalement changé » et que « la Russie représente une menace à 
long terme pour l’Europe ». Il a en outre précisé que, dans ce nouvel environnement 
de sécurité, « les mines antipersonnel amélioreraient les capacités des forces de 
défense et renforceraient la capacité et la sécurité de la défense nationale de la 
Finlande 49». Le gouvernement finlandais a toutefois ajouté que la Finlande demeurait 
attachée aux objectifs humanitaires de la Convention et aux efforts menés à l’échelle 
mondiale pour réduire au minimum les effets des mines terrestres. 

L’Estonie, la Lettonie et la Lituanie ont déposé leurs instruments de retrait de la 
Convention d’Ottawa le 27 juin 2025, et leur retrait a pris effet le 27 décembre 2025. 
La Finlande a déposé son instrument de retrait le 10 juillet 2025 et son retrait a pris 
effet le 10 janvier 2026. Le retrait de la Pologne de la Convention d’Ottawa devrait 
prendre effet le 20 février 2026, après le dépôt de son instrument de retrait le 
20 août 2025. Les cinq pays sont membres de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN). La Finlande, la Lituanie et la Pologne ont indiqué 
qu’elles commenceraient à produire des mines antipersonnel à la suite de leur retrait 
de la Convention 50. 

Le 29 juin 2025, le président ukrainien Volodymyr Zelensky a signé un décret 
recommandant le retrait de l’Ukraine de la Convention d’Ottawa. Un communiqué du 
ministère ukrainien des Affaires étrangères indiquait que l’« utilisation massive » de 
mines terrestres par la Russie contre l’Ukraine depuis 2022 « a créé un avantage 
asymétrique en faveur de l’agresseur ». Toujours selon ce ministère, compte tenu de 
son droit à la légitime défense, « l’Ukraine a pris la décision politique difficile, mais 
nécessaire 51 » de cesser la mise en œuvre de la Convention. 

Depuis son invasion à grande échelle en 2022, la Russie a eu recours de manière 
extensive aux mines terrestres en Ukraine. Selon le Service de lutte antimines de 
l’ONU (UNMAS), l’Ukraine est devenue le pays le plus lourdement contaminé par 
des mines depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Selon l’UNMAS, plus de 
20 % du territoire ukrainien, soit environ 139 000 kilomètres carrés, seraient 
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contaminés par des mines ou des munitions non explosées 52. Les données disponibles 
indiquent que la Russie a déployé au moins 13 types de mines antipersonnel en 
Ukraine, notamment des mines à pression ou à fil-piège posées manuellement datant 
de l’époque soviétique, ainsi que des modèles plus récents pouvant être dispersés par 
des roquettes ou des lanceurs montés sur des camions 53. La Russie a également 
déclaré publiquement avoir utilisé des drones pour poser plusieurs types de mines 
en Ukraine 54. 

Parallèlement, des éléments de preuve indiquent que les forces ukrainiennes ont 
utilisé des mines antipersonnel contre la Russie depuis 2022, en violation des 
obligations de l’Ukraine au titre de l’article 1 de la Convention d’Ottawa. En 2023, 
par exemple, Human Rights Watch et la Commission d’enquête internationale 
indépendante sur l’Ukraine, établie par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, 
ont fait état de l’utilisation par les forces armées ukrainiennes de mines terrestres 
larguées par roquettes lors d’attaques contre les forces russes en Ukraine 55. 
L’Ukraine a également contrevenu à ses obligations en vertu de l’article 1 de la 
Convention d’Ottawa lorsqu’elle a acquis des mines antipersonnel auprès des 
États-Unis à la fin de 2024 56. Bien que les États-Unis n’aient pas révélé les types ni 
les quantités de mines antipersonnel fournies à l’Ukraine, des responsables 
américains ont indiqué qu’il s’agirait de mines non persistantes, c’est-à-dire dotées 
d’un mécanisme d’autodestruction ou d’autodésactivation limitant leur durée de 
vie 57. La Convention d’Ottawa interdit également les mines antipersonnel non 
persistantes, appelées « mines intelligentes ». 

Comme indiqué précédemment, l’article 20 de la Convention d’Ottawa précise qu’un 
retrait ne peut entrer en vigueur si un État partie est engagé dans un conflit armé. Par 
conséquent, l’Ukraine reste légalement liée par la Convention tant que le conflit avec 
la Russie se poursuit 58. Bien que l’Ukraine n’ait pas déposé son instrument de retrait, 
elle a annoncé le 18 juillet 2025 avoir suspendu l’application de la Convention 
d’Ottawa, conformément à l’article 62 de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités (la Convention de Vienne) de 1969 59. Selon l’Ukraine, cet article permet aux 
parties d’invoquer un « changement fondamental de circonstances » comme motif 
pour suspendre l’application d’un traité. Toutefois, selon certains analystes, la 
Convention de Vienne ne prend pas en compte les situations de conflit armé, alors 
que la Convention d’Ottawa « est expressément destinée à s’appliquer dans ces 
circonstances 60 ». À cet égard, le Landmine Monitor 2025 rappelle que, selon 
l’article 73 de la Convention de Vienne, « la disposition relative au “changement 
fondamental de circonstances” ne s’applique pas en période de conflit armé ». De 
manière plus générale, la Campagne internationale pour l’interdiction des mines 
antipersonnel souligne que « [t]enter d’éviter temporairement les obligations de la 
Convention au moment où elles sont les plus cruciales est contraire à la fois à ses 
dispositions opérationnelles et à son objet et but humanitaires 61 ». 
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De plus, les États se retirant de la Convention d’Ottawa restent soumis aux conditions 
d’utilisation des mines antipersonnel prévues par le Protocole II et le Protocole II 
modifié de la CCAC. Bien que la CCAC et ses protocoles n’interdisent pas 
l’utilisation des mines antipersonnel, le Protocole II oblige les États à prendre 
« toutes les précautions possibles » pour protéger les civils lors de leur utilisation. 
Pour sa part, le Protocole II modifié énonce des obligations concernant le marquage, 
la neutralisation, la détectabilité et l’enlèvement des mines terrestres 62. 

6.1 RÉPERCUSSIONS DES RETRAITS DE LA CONVENTION D’OTTAWA 

Le retrait de cinq États parties de la Convention d’Ottawa et la suspension de son 
application par l’Ukraine ont provoqué des inquiétudes chez de nombreux acteurs, 
notamment d’autres États parties, des organisations humanitaires et des partisans des 
régimes internationaux de désarmement. Plusieurs États parties, tels que l’Irlande, la 
Nouvelle-Zélande et la Norvège, ont exprimé leur inquiétude quant aux conséquences 
possibles de ces retraits sur les normes internationales interdisant l’utilisation des 
mines terrestres et sur l’efficacité d’autres instruments humanitaires de 
désarmement 63. Pour sa part, Affaires mondiales Canada (AMC) a indiqué que le 
Canada est en dialogue avec des pays européens qui prennent des décisions 
« difficiles et complexes » concernant la Convention d’Ottawa. Selon un porte-parole 
d’AMC, « [l]’appui à la Convention d’Ottawa et à son adhésion universelle demeure 
une priorité centrale pour le Canada 64 ». 

Le 16 juin 2025, le Secrétaire général de l’ONU, António Guterres, a déclaré être 
« profondément préoccupé » par ces retraits, qualifiant cette décision de 
« particulièrement inquiétante, car elle risque d’affaiblir la protection des civils et de 
compromettre deux décennies d’un cadre normatif ayant sauvé d’innombrables 
vies 65 ». Comme le montre la figure 5, malgré les progrès réalisés, les mines 
antipersonnel et les REG continuent de tuer ou de blesser plus de 5 000 personnes par 
an, le nombre de victimes ayant augmenté de 9,1 % en 2024 66. La figure montre 
également une augmentation notable du nombre de victimes de mines antipersonnel 
et de REG en 2015, en raison des conflits armés en Libye, en Syrie, en Ukraine et au 
Yémen, mais aussi du fait d’une meilleure disponibilité des données sur les victimes. 
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Figure 5 – Victimes annuelles de mines antipersonnel et  
de restes explosifs de guerre, 1999-2024 

 

Sources :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Campagne 
internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2025, p. 95; et 
Campagne internationale pour l’interdiction des mines antipersonnel, Landmine Monitor 2024, 
p. 42. 

Dans une déclaration commune d’avril 2025, le CICR et d’autres sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont indiqué que les retraits de la Convention 
d’Ottawa amorceraient « un retour en arrière dangereux pour la protection des civils 
dans les conflits armés 67 ». La déclaration commune précisait également 
qu’« [e]n ces temps de grande incertitude et de fortes tensions internationales, nous 
appelons les États à renforcer la stigmatisation attachée à ces armes, dont le coût 
humain est intolérable ». L’organisme Mines Action Canada a réagi aux retraits 
annoncés en affirmant que de telles décisions constitueraient une « victoire rhétorique 
pour la Russie, car elles suggèrent que le droit international peut être écarté ». 
Toujours selon cet organisme, « sortir de la Convention d’Ottawa créera des divisions 
inutiles entre les membres de l’OTAN et renforcera l’impression, chez la Russie, que 
l’Alliance s’affaiblit 68 ». 

Certains observateurs ont avancé que ces retraits pourraient amener d’autres 
États parties à se demander si la Convention d’Ottawa demeure pertinente compte 
tenu des dynamiques géopolitiques et sécuritaires actuelles. Un document publié en 
mars 2025 et corédigé par un député de la Chambre des lords du Royaume-Uni et 
appuyé par un ancien secrétaire à la Défense du Royaume-Uni, appelait le 
Royaume-Uni à se retirer de la Convention d’Ottawa. Plus précisément, le document 
soutient que la Convention d’Ottawa et la Convention sur les armes à sous-munitions, 
« entravent directement et de manière significative la capacité de combat britannique 

https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2025/Downloads/Landmine-Monitor-2025-Final-Online.pdf
https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2024/Downloads/Landmine-Monitor-2024-Final-Web.pdf
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et produisent le même effet chez les alliés du Royaume-Uni 69 ». Selon le document, 
les mines terrestres constitueraient 

des armes cruciales dans tout conflit majeur avec la Russie, car 
elles permettraient au Royaume-Uni et à ses alliés de canaliser les 
avancées russes vers des zones prédéfinies, d’isoler et de neutraliser 
des unités avancées, et de perturber les axes d’attaque, de repli et 
de logistique russes 70. 

Bien que le gouvernement britannique ait affirmé demeurer attaché à la 
Convention d’Ottawa, un porte-parole du Foreign, Commonwealth and 
Development Office a également reconnu le « droit souverain de ces pays » de se 
retirer de la Convention 71. Le 3 avril 2025, plusieurs membres de la Chambre des 
lords du Royaume-Uni ont également appelé le gouvernement britannique à se 
retirer de la Convention d’Ottawa 72. 

Plusieurs commentateurs ont affirmé que le Canada devrait lui aussi réévaluer sa 
position à l’égard des mines antipersonnel à la lumière de la guerre en Ukraine et 
des nouvelles menaces d’attaques terrestres. Par exemple, selon un chercheur, 
« [l]e retour des conflits entre grandes puissances signifie que même le Canada doit 
désormais envisager des scénarios dans lesquels les mines terrestres deviennent 
une nécessité 73 ». 

D’autres se sont interrogés sur la possibilité que la participation du Canada aux 
opérations de dissuasion de l’OTAN ou aux missions de formation menées avec des 
partenaires étroits soit compromise ou compliquée par les récents retraits ou par la 
suspension déclarée de la Convention d’Ottawa. Par exemple, M. Axworthy a déclaré 
que le retrait de la Lettonie de la Convention d’Ottawa pourrait poser « un dilemme 
juridique et opérationnel complexe » aux troupes canadiennes déployées sur place 
dans le cadre de l’opération REASSURANCE, la contribution du Canada à la brigade 
multinationale de l’OTAN en Lettonie. Selon M. Axworthy :  

Si la Lettonie venait à utiliser des mines terrestres, les Forces 
canadiennes ne pourraient ni y participer ni y apporter un appui sans 
contrevenir à la Convention. Dans l’éventualité où les actions de la 
Lettonie compromettraient le respect de la Convention, le Canada 
pourrait être forcé de réexaminer son rôle au sein de la mission 74. 

Human Rights Watch a également affirmé que la suspension de la Convention par 
l’Ukraine soulève une question d’interopérabilité, à savoir comment un État partie à 
la Convention (le Canada) peut former les forces militaires d’un pays dont les actions 
vont à l’encontre des objectifs de la Convention (l’Ukraine). Le Canada contribue 
à la formation des troupes ukrainiennes dans le cadre de l’opération UNIFIER 
depuis 2015. Pour sa part, le ministère de la Défense nationale a répondu à une 
demande des médias en indiquant que la suspension de la Convention par l’Ukraine 
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« “n’empêche pas le soutien à la formation fourni par le Canada” dans le cadre de 
l’opération UNIFIER, laquelle demeure axée sur “le professionnalisme, les capacités 
et le renforcement des forces” 75 ». 

D’autres acteurs estiment qu’une approche équilibrée pourrait être envisagée pour 
l’avenir de la Convention d’Ottawa. Par exemple, un analyste a proposé de la 
modifier afin d’y intégrer un « mécanisme d’examen permettant de répondre aux 
impératifs en temps de guerre sans renoncer à sa boussole morale ». Selon ce même 
analyste, certaines technologies, telles que les mines terrestres équipées de GPS et à 
durée d’activation limitée, pourraient faire partie de la solution 76. 

À propos du retrait annoncé de l’Ukraine de la Convention d’Ottawa, un chercheur de 
l’Université Temple a écrit :  

La position de l’Ukraine rappelle de façon éloquente que les efforts 
visant à restreindre l’utilisation de certaines armes peuvent vaciller 
lorsqu’elles sont perçues – à tort ou à raison – comme offrant des 
avantages qui dépassent leurs conséquences humanitaires pourtant bien 
réelles et graves. Même si les juristes en droit international envisagent 
[le droit international humanitaire] comme une progression linéaire 
vers un monde plus humain, les impératifs de sécurité et la realpolitik 
peuvent l’emporter sur l’incitation au respect du droit international, 
avec des répercussions sur le droit international lui-même 77. 

Selon ce chercheur, il n’est pas difficile d’imaginer un « effet de ruissellement » 
découlant de décisions telles que les retraits de la Convention d’Ottawa. Une telle 
démarche ouvre la voie 

à une réduction de la portée des engagements internationaux pour des 
États qui voient peu d’intérêt à continuer de se restreindre, alors que 
d’autres semblent si disposés à se soustraire à leurs obligations 
juridiques internationales 78. 

6.2 POLITIQUE DES ÉTATS-UNIS EN MATIÈRE DE MINES TERRESTRES ET  
LUTTE ANTIMINES À L’ÉCHELLE MONDIALE 

Bien que les États-Unis ne soient pas parties à la Convention d’Ottawa, ils ont 
exprimé leur appui aux objectifs de celle-ci et fourni une aide financière importante 
aux activités humanitaires de lutte antimines sous diverses administrations 
présidentielles. En 2014, l’administration du président Barack Obama a indiqué son 
intention d’adhérer, à terme, à la Convention d’Ottawa 79. Elle a également interdit 
l’acquisition et la production de mines antipersonnel et s’est engagée à détruire les 
stocks de mines antipersonnel non nécessaires à la défense de la Corée du Sud. 
Toutefois, en 2020, le président Donald Trump a annulé cette politique en adoptant 
une directive autorisant l’utilisation, la production et le déploiement de mines 
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antipersonnel sans restriction géographique, pourvu qu’elles soient non 
persistantes 80. Cette orientation a de nouveau été abandonnée en 2022, lorsque le 
président Joe Biden est revenu à la politique de 2014 de l’administration Obama, qui 
limitait l’utilisation des mines antipersonnel en dehors de la péninsule coréenne. 

Au cours des dernières années, les États-Unis ont encore fait évoluer leur politique 
en matière de mines antipersonnel. Comme indiqué plus haut, à la fin de 2024, 
l’administration Biden a approuvé des plans visant à fournir des mines antipersonnel 
à l’Ukraine. Le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, a accueilli favorablement 
ce transfert et qualifié les mines antipersonnel d’« essentielles » à la défense de 
l’Ukraine contre la Russie. Plusieurs acteurs et observateurs, dont Mines Action 
Canada, ont toutefois condamné ce transfert américain, estimant qu’il mettrait 
davantage en danger les civils ukrainiens pour les années à venir 81. 

Au début de décembre 2025, l’administration Trump a annoncé son intention de 
modifier une nouvelle fois la politique américaine en matière de mines antipersonnel. 
Selon une note du Pentagone, le secrétaire à la Guerre des États-Unis, Pete Hegseth, 
avait lancé un examen de cette politique et demandé qu’une nouvelle version soit 
proposée dans un délai de 90 jours. La note précisait que M. Hegseth avait défini 
cinq objectifs pour cette nouvelle politique, notamment la levée des restrictions 
géographiques sur l’utilisation des mines, ce qui permettrait de les utiliser en dehors 
de la péninsule coréenne 82. 

Depuis des décennies, les États-Unis sont le principal bailleur de fonds international 
des programmes de lutte antimines, notamment pour le déminage, l’assistance aux 
victimes et la sensibilisation aux risques. L’impact réel des réductions de l’aide 
étrangère américaine décidées par l’administration Trump sur les efforts américains 
de lutte antimines à l’échelle internationale reste toutefois incertain. À son arrivée au 
pouvoir, au début de 2025, l’administration Trump a suspendu pendant 90 jours 
l’aide étrangère, y compris les programmes humanitaires de déminage. Elle a ensuite 
procédé à d’importantes réductions de l’aide étrangère américaine qui, selon certains 
observateurs, sont susceptibles de perturber les efforts de lutte antimines à l’échelle 
mondiale et de mettre en danger la vie des populations civiles 83. La note du 
Pentagone de décembre 2025 indique que le président Trump avait mis fin au 
Programme humanitaire américain de lutte antimines par lequel les États-Unis 
soutenaient le déminage international. Cette note précise toutefois que la future 
politique américaine sur les mines antipersonnel permettrait aux États-Unis de rester 
« un leader mondial dans le domaine de l’assistance au déminage des restes explosifs 
de guerre et de la destruction d’armes conventionnelles 84 ». 

Comme le montre la figure 6 ci-dessous, en 2024, les donateurs internationaux ont 
versé environ 761 millions de dollars américains aux programmes de lutte antimines. 
Les États-Unis, à eux seuls, ont toutefois fourni plus de 198 millions de dollars 
américains, soit 26 % de toute l’aide internationale 85. De plus, entre 2019 et 2023, 
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les États-Unis ont été le plus important donateur individuel, apportant 1,2 milliard de 
dollars américains, soit 35 % du financement mondial total. Le Canada, pour sa part, 
a versé 96,7 millions de dollars américains au cours de la même période 86. 

Figure 6 – Contributions financières à la lutte antimines, 2020-2024 :  
les cinq principaux donateurs et le Canada  

(en millions de dollars américains) 

 

Note :  L’Allemagne contribue à la lutte antimines à la fois de manière bilatérale et par l’intermédiaire de 
l’Union européenne, dont elle est un État membre. 

Source :  Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à partir de données tirées de Campagne 
internationale pour l’interdiction des mines terrestres, Landmine Monitor 2025, p. 119. 

7 LES RÉPERCUSSIONS SUR LE CONTRÔLE DES ARMEMENTS 

L’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie a profondément bouleversé les 
dynamiques de sécurité régionales et mondiales, poussant les pays du monde entier à 
réévaluer leur préparation stratégique et opérationnelle militaire. Motivés par la 
« menace que la Russie fait peser pour le long terme sur la sécurité euro-atlantique », 
les alliés de l’OTAN se sont engagés, lors du Sommet des dirigeants de 2025 à La 
Haye, à consacrer chaque année 5 % du produit intérieur brut (PIB) au financement 
des besoins ayant trait à la défense proprement dite et aux dépenses liées à la défense 
et à la sécurité au sens large d’ici 2035 87. Cet objectif dépasse de plus du double 
l’engagement pris par les membres de l’OTAN en 2014, qui consistaient à consacrer 
2 % du PIB aux dépenses de défense. À l’époque, seuls trois alliés atteignaient 
l’objectif de 2 %; à la fin de 2025, on prévoyait que presque tous les alliés 
atteindraient ou dépasseraient ce seuil 88.   

https://www.the-monitor.org/api/assets/reports/Landmine-Monitors/LMM2025/Downloads/Landmine-Monitor-2025-Final-Online.pdf
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La réévaluation de la préparation stratégique et opérationnelle militaire a été 
particulièrement marquée pour les pays situés sur le flanc est de l’OTAN. Les 
six pays qui ont entamé ou achevé leur retrait ou leur suspension de la Convention 
d’Ottawa partagent tous une frontière terrestre avec la Russie. En 2023, la Russie est 
devenue le premier pays à voter contre la résolution annuelle de l’Assemblée générale 
de l’ONU appelant à la pleine universalisation et à la mise en œuvre de la 
Convention d’Ottawa. La Russie a de nouveau voté contre cette résolution de 
l’Assemblée générale en 2024 et 2025, le seul pays à s’y opposer lors des 
deux sessions. Dix-neuf pays se sont abstenus lors du vote sur la résolution de 
l’Assemblée générale de 2025, notamment les États-Unis 89. 

Les répercussions de l’agression de la Russie contre l’Ukraine sur les régimes 
multilatéraux de contrôle des armements vont cependant bien au-delà de la 
Convention d’Ottawa. Par exemple, préoccupée par sa capacité à dissuader 
efficacement la Russie, la Lituanie a déposé officiellement en septembre 2024 son 
instrument de retrait de la Convention sur les armes à sous-munitions. Après une 
période de préavis de six mois, ce retrait est entré en vigueur en mars 2025, faisant de 
la Lituanie le premier pays à se retirer de cette convention. 

À l’instar de sa justification pour se retirer de la Convention d’Ottawa 90, la Lituanie 
a invoqué l’évolution des dynamiques régionales de sécurité et les menaces 
géopolitiques, ainsi que la nécessité de disposer d’« un éventail complet d’outils 
défensifs » face à ces évolutions, pour expliquer son retrait de la Convention sur les 
armes à sous-munitions 91. Elle a également mentionné l’utilisation massive par la 
Russie d’armes à sous-munitions contre l’Ukraine comme un facteur supplémentaire 
de l’instabilité régionale croissante. Parmi les six pays ayant entamé ou achevé leur 
retrait ou leur suspension de la Convention d’Ottawa, seule la Lituanie était État 
partie à la Convention sur les armes à sous-munitions. 

Outre l’affaiblissement de la Convention sur les armes à sous-munitions et de la 
Convention d’Ottawa, on observe également, ces dernières années, une érosion des 
régimes européens et transatlantiques de sécurité et de renforcement de la confiance. 
Par exemple, en novembre 2023, la Russie s’est retirée du Traité sur les forces 
armées conventionnelles en Europe (le Traité FCE). Signé en 1990, le Traité FCE 
fixe des limites chiffrées pour différentes catégories de matériel militaire et établit un 
système de transparence permettant aux États parties de procéder à des inspections de 
vérification. La Russie avait initialement suspendu la mise en œuvre du Traité FCE 
en 2007, déclarant que le traité n’était plus compatible avec ses intérêts de sécurité 
régionale. Les alliés de l’OTAN, notamment le Canada, ont réagi au retrait de la 
Russie du Traité FCE en suspendant leur propre participation à ce traité. Dans une 
déclaration, les alliés de l’OTAN ont indiqué que, tout en étant « conscients du rôle 
[du Traité FCE] en tant que pierre angulaire de l’architecture de sécurité 
euro-atlantique, il ne serait pas tenable pour [les alliés parties au Traité FCE] d’en 
respecter les dispositions alors que la Russie ne le fait pas 92 ». 
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8 CONCLUSION 

Depuis son entrée en vigueur le 1er mars 1999, la Convention d’Ottawa a contribué à 
une réduction importante de l’utilisation et de la production de mines antipersonnel, 
au déminage à grande échelle des zones contaminées et à la diminution du nombre de 
victimes. Cependant, l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie en 
février 2022 a marqué un tournant potentiel pour la Convention. Pour les États 
d’Europe de l’Est qui partagent une frontière avec la Russie, le respect des normes 
internationales interdisant l’utilisation de mines antipersonnel est de plus en plus mis 
en balance avec les menaces perçues à leur intégrité territoriale. En se retirant de la 
Convention d’Ottawa – une première dans l’histoire de la Convention – les voisins 
d’Europe de l’Est de la Russie ont signalé un éloignement du consensus qui prévalait 
depuis plus de 20 ans. 

Lorsqu’on les considère aux côtés du retrait de la Lituanie de la Convention sur les 
armes à sous-munitions et du retrait de la Russie du Traité FCE, ces développements 
mettent en évidence des défis plus larges pour les régimes internationaux de contrôle 
des armements. Alors que les gouvernements, les ONG, les associations de victimes, 
les experts en droit international et d’autres continuent de défendre les objectifs 
humanitaires de ces accords, les tendances récentes suggèrent que les considérations 
de sécurité exercent une influence croissante sur l’engagement des États envers 
ces traités. 
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